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Résumé  

L’objectif de cette étude est de vérifier que le vécu de la réalité post-

carcérale détermine la réinsertion socio-professionnelle des ex-détenus de la 

prison centrale de Yaoundé. En effet, on note une absence totale de suivi 

postpénal notamment l’existence des centres de replacement des détenus à leur 

sortie de prison. En conséquence, les anciens pensionnaires éprouvent de 

nombreuses difficultés à se réinsérer après leur séjour en milieu carcéral. Ces 

lacunes témoignent d’une forme de dissonance cognitive entre les textes et le 

contexte. Sur le plan méthodologique, la recherche a adopté un devis mixte, 

fondé sur des enquêtes par entretiens et questionnaires, effectuées auprès d’un 

échantillon de 50 ex-détenus sélectionnés à partir de la technique 

d’échantillonnage accidentelle associée à la méthode boule de neige et des 

responsables de la prison sélectionnée par convenance. Les résultats obtenus 

ont révélé au coefficient de contingence (CC: 0,328), une association forte 

entre le manque de structures de suivi postpénal et le niveau de réinsertion des 
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ex-détenus. Puis, une association très forte au coefficient de contingence (CC : 

0,429) entre les pratiques d’exclusion sociale et la réinsertion des ex-détenus. 

Enfin, une association forte au coefficient de contingence (CC : 0,351) entre 

la situation économique ambiante et le niveau de réinsertion des ex-détenus. 

L’étude a révélé que, quelle que soit pertinence des mesures prises, seule une 

synergie d’actions de tous les acteurs intervenant dans le champ de la 

réinsertion et du développement social peut favoriser la mise en place d’un 

mécanisme de facilitation de la réinsertion post-carcérale. 

 
Mots clés : Réalités post-carcérale, réinsertion socioprofessionnelle, ex-

détenus
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Abstract 

The aim of this study is to verify that the post-prison experience 

determines the socio-professional reintegration of ex-prisoners in Yaoundé 

Central Prison. In fact, there is a total absence of post-prison follow-up, 

particularly the existence of outplacement centres for prisoners on their release 

from prison. As a result, former inmates are finding it very difficult to 

reintegrate after their stay in prison. These shortcomings reflect a form of 

cognitive dissonance between the texts and the context. From a 

methodological point of view, the research adopted a mixed design, based on 

surveys using interviews and questionnaires, carried out with a sample of 50 

ex-prisoners selected using the accidental sampling technique combined with 

the snowball method, and with prison officials selected by convenience. The 

contingency coefficient (CC: 0.328) of the results showed a strong Then, a 

very strong association at the contingency coefficient (CC: 0.429) between 

social exclusion practices and the reintegration of ex-prisoners. Finally, a 

strong association at the contingency coefficient (CC: 0.351) between the 
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prevailing economic situation and the level of reintegration of ex-prisoners. 

The study revealed that, whatever the relevance of the measures taken, only a 

synergy of actions between all the players involved in the field of reintegration 

and social development can promote  

 
Keywords: Post-prison realities, socio-professional reintegration, ex-

prisoners 

 

Introduction  

Considérée comme un espace de vie périphérique, la prison se 

caractérise par le fait qu’elle héberge des individus soupçonnés ou convaincus 

de transgression des normes socialement acceptées et protégées. Cette 

conception exclusive explique pourquoi les missions de l’administration 

pénitentiaire ont, durant des années, porté essentiellement sur la répression du 

prisonnier perçu comme un être marginal. 

Pourtant, l’évolution actuelle des sociétés contemporaines suggère la 

nécessité de faire du milieu carcéral un prétexte pour la réinsertion de ceux qui 

y ont purgé leurs peines. Sur ce plan, deux approches s’opposent : l’approche 

répressive articulée autour de la sanction dans le dessein d’annihiler toute idée 

de récidive chez le délinquant et l’approche inclusive qui prône le rachat avec 

à la clé la perspective d’un nouveau départ. Pour les tenants de ce courant « un 

être humain du seul fait de sa détention ne saurait être considéré comme en 

dehors de la communauté des Hommes » (Rogers, 2005). 

La resocialisation des anciens pensionnaires n’étant pas anodine, les 

institutions internationales (ONU, HCR, UNESCO, etc.) optent pour une 

réinsertion plus humanisante. Pour ces organismes, le but ultime de la 

sanction, n’est pas de nier l’existence sociale et juridique de l’ex-détenu, mais 

de lui tracer la voie de l’amendement et de la conformité. C’est pour cette 

raison que les programmes de réinsertion qui lui sont proposés durant la 

détention portent sur des activités multiples (corvées payantes, formations 

classiques de type scolaire, initiation aux métiers industriels et commerciaux, 

etc.). 

La réinsertion des ex-détenus est donc d’une importance capitale pour 

le devenir des individus et des sociétés. Elle témoigne du chemin à parcourir 

dans un concert de contraintes susceptibles d’entraver les perspectives de se 

sentir Homme en dépit des erreurs de parcours, au demeurant sanctionnés. 

Ainsi, l’un des soulagements de l’ex-détenu est de se voir restaurer dans son 

statut de citoyen libre prompt à tenter l’aventure du vivre ensemble 

harmonieux. Il se projette ainsi dans le futur nonobstant les réalités auxquelles 

il aura à faire face lesquelles réalités rythment et conditionnent son devenir 

mis en relation avec son douloureux passé. 
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Cette étude soulève un problème qui est qu’après avoir purgé leur peine 

de prison, les ex-détenus, une fois dans la vie active peinent à se réinsérer sur 

le plan socio-professionnel. Le rapport émanant de cette structure révèle que 

sur 5000 détenus ayant recouvré la liberté entre 2015 et 2017, seuls 100 soit 

5% ont pu se réinsérer activement dans un secteur économique viable. Par 

ailleurs, des investigations faites sur le terrain indiquent que près de 40% de 

ces anciens incarcérés ont récidivé. Or, au vu des textes existants, l’on se serait 

attendu à une meilleure participation des anciens prisonniers à la vie socio-

économique locale voire nationale. 

En effet, la politique pénitentiaire camerounaise prône l’accueil et 

l’insertion socio-économique de tous ceux qui, pour une raison ou une autre 

ont expérimenté les rigueurs et les douleurs des peines privatives. A cet effet, 

l’article 22 du décret de 2010 portant statut spécial du corps des fonctionnaires 

de l’administration pénitentiaire stipule que « le corps des fonctionnaires de 

l’administration pénitentiaire est chargé de la préparation à la réinsertion 

sociale des personnes placées sous-main de justice ». Le décret de 1992 

portant régime pénitentiaire au Cameroun fait chorus au précédent texte en 

indiquant, en son article 12, que  « le service des activités socio-culturelles et 

éducatives est chargé de la formation des détenus » afin de faciliter leur 

possible réinsertion. À ce titre, de nombreux projets à l’instar de PACDETT 

2, essaient de donner de la consistance aux initiatives des ex-pensionnaires 

désireux de reprendre le train de la vie sociale commune. 

Cette dimension citoyenne suggère le respect des « procédures » qui 

relèvent des normes admises.  Dans ce contexte, les acteurs sociaux définissent 

un idéal de vie dont les valeurs éthiques et démocratiques ouvrent la voie à 

une relation d’échange entre eux. Il s’en suit ainsi un dialogue entre l’État et 

le citoyen propice à la réinsertion de ceux qui étaient exclus momentanément 

du jeu social. Pour Mendras & Oberti, (2000) la société propose des situations 

sociales plus ou moins reconnues dans lesquelles chacun occupe la place qui 

lui revient (l’Etat, les communautés, les individus). En affirmant cela, l’auteur 

démontre alors que les réalités ambiantes existantes influent sur la position de 

certains acteurs sociaux. 

Sur cette base, il apparait que la réinsertion à minima des anciens 

prisonniers de la prison centrale de Yaoundé est une forme de dissonance 

cognitive entre les textes et le contexte. L’échec de l’inclusion des citoyens 

sans référence à leur vécu antérieur du moment qu’ils ont payé leurs dettes 

envers la société, sonne alors comme un apartheid des temps modernes. Dans 

ces conditions, l’on peut se demander si le « vivre-ensemble harmonieux », 

indispensable à toute tentative de réinsertion peut être assuré dans un contexte 

de rupture de solidarité ? L’ancien prisonnier peut-il s’exprimer dans un cadre 

dissonant et limitatif ? 
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Ces questionnements qui fondent la trame de l’étude permettent de 

relever que l’inexistence des structures d’accompagnement post-carcérales, 

l’exclusion sociale et la situation économique ambiante constituent autant de 

réalités dont l’incidence sur les ambitions de réinsertion des anciens 

pensionnaires de la prison centrale de Yaoundé est avérée. La théorie du 

fonctionnalisme (Saint-Martin, 2013), celle de l’étiquetage (Goffman, 1975) 

et celle du déterminisme (Merton, 1965) postulent à cet effet que les acteurs 

sociaux dont les engagements se heurtent à des pesanteurs multiples peinent à 

s’exprimer avec succès. Ces théories mettent en regard l’existence d’agents 

dont la volonté de vivre différemment dépend de plusieurs facteurs externes. 
 

Méthodologie 

Cette étude voudrait vérifier que le vécu de la réalité post-carcérale 

détermine la réinsertion socio-professionnelle des ex-détenus de la prison 

centrale de Yaoundé. 

Le travail repose sur une étude mixte, impliquant 50 ex-détenus sortis 

de la Prison Centrale de Yaoundé sélectionnés à partir de la technique. 

L’échantillonnage accidentel associé à la boule de neige, et ce, durant la 

période allant de l’année 2021 à 2024 ainsi que des entretiens individuels avec 

trois responsables de l’administration pénitentiaire notamment, le chef service 

du personnel, et les responsables du service sociale publique et économique.  

Ainsi, par effet « boule de neige » (Wilheilm, 2014), c’est l’ex-détenu 

enquêté, qui renseignait le chercheur sur le « confrère » à rencontrer. Les 

critères d’exclusion ont permis d’écarter les détenus qui ont souffert de 

maladies graves et avérées ; ainsi que ceux qui ont purgé des peines de moins 

d’un an. L’étude n’a retenu que les ex-détenus qui avaient purgé à partir de 4 

ans de prison et qui sont joignables. 

Les données présentées dans cette étude ont été récoltées à partir de la 

technique du questionnaire adressé aux ex-détenus. Elle comporte des 

questions fermées, ouvertes et mixtes. Toutes ces questions (30) s’articulent 

autour de trois thèmes principaux : le manque de structures 

d’accompagnement ; l’exclusion sociale et la situation économique 

ambiante. Des entretiens semi structurés ont été également privilégiés dans le 

cadre de la présente réflexion avec des responsables de l’administration 

pénitentiaire, de structures sociales publiques et de structures économiques 

afin d’avoir une idée plus affinée des contours des réalités post-carcérales et 

analysées grâce à la méthode de l’analyse de contenu. 

 

Résultats 

Le manque de structures d’accompagnement 

Il s’agit des structures mandatées officiellement pour l’encadrement et 

l’assistance des ex- détenus. L’analyse de l’aspect de la réinsertion nous a 
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permis d’apprécier l’importance de ce point dans le champ des priorités des 

pouvoirs publics. 

 
Graphique 1: Représentation des ex-détenus ayant reçu ou non un encadrement durant la 

détention 

 

Il découle de l’observation du graphique N°1 ci-dessus, que 26% des 

détenus sortis ont reçu un encadrement et 74% n’en ont pas bénéficié. 

L’encadrement porte sur les modules forts éloignés des réalités d’insertion. 

C’est ainsi que des plaquettes sans profondeurs sont présentées dans des 

domaines sujets à question comme, la religion, ou la politique. Dans ces cas, 

l’encadrement s’apparente à un embrigadement. Or tous les détenus 

reconnaissent l’importance d’un encadrement plus opérant c’est-à-dire plus 

apte à faciliter leur réinsertion.   Il ressort dans le code pénal camerounais en 

son article 40 que tout détenu ayant passé plus d’un an en détention peut 

bénéficier à sa demande et sur instruction du juge d’une assistance postpénale 

dont les conditions générales et spécifiques sont élaborées par le même texte. 

Les entretiens menés avec le Délégué régional de l’administration 

pénitentiaire et la directrice du CPFF de Yaoundé 5 ressortent que « il n’existe 

pas de service de suivi postpénal ; il y’a des assistants sociaux mais ils 

s’arrêtent à la prison. Certes dans les prisons, quelque chose est fait dans ce 

sens mais « les actions menées jusqu’ici sont trop classique, inconsistante, 

irrégulière pour qu’on pense en tirer le meilleur profit en terme de suivi sur 

le terrain ». 
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L’exclusion sociale  

 
Graphique 2 : Représentation des ex-détenus en fonction du lieu d’accueil à la sortie de 

prison 

 

Ce graphique montre que plus de 70% des personnes interrogées ont 

été accueillis en famille. On note aussi qu’à la sortie de prison, près de 30% 

des ex-prisonniers sont reçus par des amis ou par des maisons d’accueil. 

L’enquête a également démontré que 18% des enquêtés ont eu un accueil 

hostile, 19% ont eu un accueil mitigé et 13% ont eu un accueil chaleureux. 

Cette situation montre à suffisance ce que produit l’incarcération sur la nature 

des relations des ex-détenus avec leur environnement. Il ressort également que 

90% soit presque la totalité des enquêtés ont subi des frustrations à leur sortie 

de prison. Toutefois, malgré ces ressentis très peu d’ex-prisonniers (10%) ont 

exprimé le désir de retourner en prison. Enfin, 84% des ex-détenus enquêtés 

pensent que le rejet représente effectivement un frein à leur réinsertion. En 

effet, le rejet traduit une volonté de construire la société autrement en refusant 

d’intégrer tous ceux qui ont connu l’amère expérience des peines privatives 

justifiées ou non. C’est ainsi que le chef des activités socio-culturelles et 

éducatives s’exprime en ces termes sur la question : « nous-mêmes gardiens 

de prison, sommes regardés de haut par les populations, à plus forte raison 

les détenus ? ». 

 

La situation économique  
Tableau 1: Répartition des ex-détenus selon qu’ils ont postulé à un emploi après la sortie de 

prison ou pas 

Modalités Effectifs Pourcentages % 
Oui 5 10 
Non 39 78 
Ancien emploi 6 12 
Total 50 100,0 
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Les résultats du tableau 17 révèlent que 10% de la population enquêtée 

ont postulé à un emploi après sa sortie de prison, tandis que 78% ne l’on pas 

fait. Par ailleurs, 12% de cet échantillon sont retournés à leur ancien emploi. 

L’analyse des entretiens menés ont permis de comprendre que les ex-détenus 

après leur libération se retrouvent assez fragilisés sur le plan des opportunités 

d’emploi. Pour le responsable économique : « C’est ainsi que dans la forte 

compétition sur le marché du travail salarié ou autonome, les ex-prisonniers 

sont défavorisés. N’ayant pas reçu de formation spécifique en prison, ne 

disposant pas de ressources pour monter les projets et les finances, ces ex-

détenus se résignent à vivre à minima ». En effet, au Cameroun l’incarcération 

ferme revêt des conséquences lourdes sur le parcours professionnel de 

l’intéressé. L’article 574 du nouveau code de procédure pénale énonce ainsi 

que toute une condamnation ferme est transcrite dans le casier judiciaire du 

condamné. Ce dernier perd donc automatiquement toute possibilité de jouir de 

certains droits comme celui de travailler dans certaines structures. 

 

Discussion 

L’objectif à atteindre dans cette étude était d’analyser l’incidence du 

vécu de la réalité post-carcérale sur la réinsertion socio-professionnelle des 

ex-détenus de la Prison Centrale de Yaoundé. Les résultats obtenus à l’issue 

des enquêtes montrent que les réalités post-carcérales déterminent le niveau 

de réinsertion des ex-détenus de la Prison Centrale de Yaoundé. Ces résultats 

sont identiques à ceux de Moté, Mbame et Nguidjo (2022) qui ont démontré 

que la mission première de l’administration pénitentiaire est de préparer une 

réinsertion. En effet, pour Moté, Mbame & Nguidjo, (2022), ce n’est qu’en 

remettant en mouvement, dans une dynamique qui allie assurance et désir-

projet, que l’individu pourra se reconstruire afin de réinventer un réseau vivant 

entre lui et le monde qui l’entoure. Le profil sociologique des ex-détenus 

indique une forte population des hommes (88%). Le résultat n’est guère 

surprenant lorsqu’on sait que la gente masculine est plus encline à prendre des 

risques et à développer des comportements déviants susceptibles de donner 

cour à des sanctions. Par ailleurs, les résultats fondés sur l’âge révèlent que les 

répondants sont jeunes dans leur grande majorité (64%). Ces jeunes, par-

ailleurs célibataires pour la plupart, ont un faible niveau de scolarisation (58%) 

et ont purgé des peines allant de 1 à 5 ans de prison (80%). Il apparait ainsi un 

lien entre le niveau d’étude, le statut matrimonial et le nombre d’années 

passées en prison.  

Les données recueillies sur le manque de structures de suivi postpénal 

démontrent une association forte (CC: 0,328) entre le manque de structures de 

suivi postpénal et le niveau de réinsertion des ex-détenus. Des entretiens 

passés avec différents responsables de l’administration pénitentiaire, il ressort 

que cette situation est réelle et entraîne des difficultés chez les ex-détenus. 
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Dans cette configuration, le prisonnier isolé ne peut que compter sur lui-

même. Plus inquiétant encore, l’encadrement préconisé dans le cadre des 

mesures de réinsertion initiées en prison est fait à minima. Livré à lui-même, 

à la sortie de prison, l’ex-détenu ne dispose d’aucune attache référentielle en 

matière de suivi et d’accompagnement dans un univers où les indices 

d’intégration sont faibles même pour ceux qui ne sont pas stigmatisés comme 

les prisonniers. 

L’objectif au niveau de l’exclusion sociale était de mesurer le lien qui 

pouvait exister entre les pratiques d’exclusion sociale et la réinsertion des ex-

détenus. Les entretiens passés avec quelques représentants de la population, 

des chefs de famille et les ex-détenus eux-mêmes, nous ont révélé que 

l’exclusion sociale est une véritable barrière au processus de réinsertion de ces 

derniers. En effet, cette dernière se manifeste à plusieurs niveaux (dans la 

famille, dans le voisinage, à l’embauche, bref dans l’environnement de l’ex 

détenu) et de plusieurs façons (par la peur, par le regard méprisant, par le 

soupçon et les accusations parfois non-fondées même). Ces derniers se sentent 

frustrés et fuient la plupart du temps la société, pour se réfugier dans leurs 

gangs où ils sont acceptés et non rejetés. Pour Goffman, (1968) cité par Lacaze 

(2008), le sujet considéré comme déviant est d'abord étiqueté comme tel par 

ses proches, puis par les institutions qui vont sanctionner ses transgressions. 

À chaque étape « le sujet va intérioriser l'image que les autres se font de lui et 

va s'auto-définir comme déviant », façonnant ainsi tout un pan de son identité. 

Cette identité déviante va à son tour favoriser la commission d'actes déviants 

ce qui en retour va solliciter de nouvelles réactions sociales stigmatisantes. Le 

rôle actif du sujet ne se manifeste pas indépendamment du champ social dans 

lequel, inévitablement, il s'insère. Il est, comme le dit Jodelet (2006), 

socialement marqué. Les significations, notamment, que le sujet attribue à 

l'objet de représentation sont largement déterminées par les valeurs, les idées, 

les modèles et les références du groupe auquel il appartient. Les 

représentations sociales constituent des élaborations cognitives singulières, 

destinées à construire la réalité de façon symbolique, et marquées par des 

insertions collectives particulière. 

Cette hypothèse va dans le sens des travaux de Moté, Mboe et Mgbwa 

(2024) qui ont montré avec Kaës (2022) que durant les situations de prise en 

charge des personnes en situation de précarité, les besoins de la situation et les 

besoins de la personne sont à prendre en compte.   

En effet, en dehors des observations qui ont permis de voir que les ex-

détenus vivent dans la précarité, le chômage comme bon nombre de citoyens, 

l’analyse des textes sur la question a permis de découvrir que la situation 

économique des ex-détenus se complique davantage avec leur casier judiciaire 

désormais « pas propre ». Cette marque les empêche de jouir de tous leurs 

droits et d’entrer dans la vie sociale et professionnelle comme le commun des 
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citoyens. Dès-lors, ne disposant pas de tous les atouts réservés aux citoyens 

ordinaires, ils éprouvent des difficultés à développer une activité génératrice 

de revenus. Sur ce plan, les représentations dont ils font l’objet et qui 

reviennent dans la théorie de l’étiquetage de Goffman (1968), révèlent qu’il 

est particulièrement difficile à un individu marqué dans un espace résiduel 

d’intégrer le cercle des entrepreneurs par opportunité. Il s’avère à ce titre plus 

que judicieux de penser à donner à l’ex-prisonnier les moyens de s’assumer 

dans un univers de contraintes.  

 

Conclusion 

L’objectif recherché dans cette étude était d’analyser l’incidence des 

réalités post-pénitentiaires sur la réinsertion socio-économique des ex-détenus 

de la prison centrale de Yaoundé. Il se trouve que plusieurs ex-détenus 

éprouvent des difficultés à trouver un emploi après leur sortie de prison. Cette 

situation va jusqu’à entrainer la récidive chez certains d’entre eux. Un tel 

décalage nous a amené à rechercher dans ce travail les facteurs qui justifient 

le phénomène observé. À cet effet, la recherche s’est orientée vers une enquête 

articulée autour des entretiens avec les responsables de l’administration 

pénitentiaire et ceux de quelques structures sociales et économiques de la ville 

de Yaoundé et d’un questionnaire administré à 50 ex-détenus de la prison 

centrale de Yaoundé choisis par le biais de la méthode accidentelle associé à 

la boule de neige. De cette réflexion, il ressort clairement que les ex-détenus 

ne bénéficient d’aucun suivi post-carcéral car, il n’existe pas de structures à 

cet effet. Bien plus, ces derniers subissent des discriminations dans leur 

environnement de la part de leurs familles, de leur voisinage et même des 

employeurs auprès desquels ils sollicitent un emploi. Enfin, leur situation 

économique s’est détériorée après leur libération à cause du contexte actuel de 

crise économique qui sévit dans le pays, lequel affecte davantage les ex-

détenus marqués du sceau d’un stigmate social qui réduit le champ des 

opportunités qui s’offrent à eux sur le plan professionnel. Par ailleurs, il s’est 

avéré que les ex-détenus souffrent d’un manque d’information sur la manière 

de faire face aux exclusions dont ils sont l’objet. Ces indications prouvent à 

l’évidence, que les réalités post-carcérales que vivent les ex-détenus ne 

concourent pas à leur réinsertion.  

Au demeurant, l’étude a révélé que, quelle que soit la pertinence des 

mesures prises, seule une synergie d’actions de tous les acteurs intervenant 

dans le champ de la réinsertion et du développement social peut favoriser la 

mise en place d’un mécanisme de facilitation de la réinsertion post-carcérale. 

Toutefois, ce travail est loin d’être épuisé car, même s’il a le mérite d’avoir 

abordé la question du vécu des réalités post-carcérales, d’autres suggestions y 

afférentes pourraient constituer un prétexte pour des réflexions futures, portant 
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par exemple, sur les dissonances cognitives dont pourraient souffrir les 

anciens pensionnaires des prisons camerounaises. 

 

Conflit d’intérêts : L’auteur n’a fait état d’aucun conflit d’intérêts. 

 

Disponibilité des données : Toutes les données sont incluses dans le contenu 

de l’article. 
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Déclaration pour les participants humains : L’étude a été menée dans le 

cadre d’une étude de mémoire de Master professionnel à l’Institut National de 

la jeunesse et des Sports de Yaoundé, dans le laboratoire des Sciences 

Humaines et Sociales appliquées à l’Éducation Permanente. Bien qu’aucune 

approbation formelle du comité d’éthique n’ait été obtenue, tous les entretiens 

et les questionnaires ont été réalisés avec le consentement éclairé des 

participants. La recherche a respecté les normes éthiques, y compris le respect 

de la confidentialité, de l’anonymat et de la participation volontaire des 

participants, conformément aux principes de la déclaration d’Helsinki.  
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